
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL  

de la Commune de ST GERVAIS SUR ROUBION 

 9 – 2022 / N° 5 

 

 

Nombre de membres en exercice : 14      

Nombre de membres présents : 12 

Nombre de suffrages exprimés : 12 

VOTES : Contre : 0   Pour : 12 Abstention : 

0 

Date de la convocation : 28.11.2022 

  

 

L’an deux mil vingt-deux et le six décembre à 19h00, le Conseil Municipal de la Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de M. ANDEOL Hervé, Maire. 

 

Présents : ANDEOL Hervé, BONNET Annick, CARMICHAEL Benoit, ROUZET Christelle, 

BROCHIER Nicolas, DESPEYSSE Jocelyne, MINDER Pascale, VIALATTE Jacky, 

LASSAGNE Cécile, ULIN Nicolas, LAMBERT Daniel, MANENT Corinne 

 

Absents excusés : REBOUL Gregory, VIAL Anne- Claire   

 

OBJET : APPROBATION DU REGLEMENT DU SERVICE INTERCOMMUNAL POUR 

L’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DU SOL 

 

En matière d’instruction des autorisations dites du droit des sols (ADS), la loi ALUR du 24 mars 2014, 

a réservé la mise à disposition des services de l'État aux seules communes appartenant à un EPCI de 

moins de 10 000 habitants ou aux EPCI compétents de moins de 10 000 habitants. 

La Communauté d’Agglomération Montélimar Agglomération (CAMA) étant au-dessus ce seuil 

démographique, ses communes membres ont dû assurer directement l’instruction de leurs autorisations 

d’urbanisme dès le 1er juillet 2015 pour celles disposant d’un plan local d’urbanisme et à compter du 

1er janvier 2017 pour celles dotées d’une carte communale. 

Le Code général des collectivités territoriales prévoit cependant la possibilité de créer un service 

commun à l’échelle intercommunale pour prendre en charge cette mission. 

Ainsi, dès le 23 février 2015, le Conseil Communautaire a approuvé la création d’un service commun 

intercommunal pour l’instruction des autorisations d’urbanisme et fixé, dans un règlement spécifique, 

les conditions de collaboration entre les communes et la CAMA. 

Depuis le 1er janvier 2022, les communes - selon leur importance - doivent disposer d’une 

téléprocédure spécifique permettant la réception et l’instruction sous forme dématérialisée des 

demandes d'autorisation d'urbanisme ou de recevoir les demandes sous format numérique. 

La loi prévoit, là encore, la possibilité de mutualiser les moyens au travers du service en charge de 

l'instruction des actes d'urbanisme. 

Ainsi, la CAMA a mis en place un guichet numérique pour l’ensemble de ses communes membres et 

propose l’adaptation du règlement afin de prendre en compte ces nouvelles modalités. 

SEANCE du 06 décembre 2022 



 

IL EST PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et L.2122-21 

ainsi que son article L.5211-4-2, 

Vu le Code des relations entre le particulier et l’administration et notamment son article L.112-8,  

Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L.423-3, 

Vu la délibération n° 4.05 du 28 septembre 2022 du Conseil communautaire, 

Vu le projet de règlement du service intercommunal pour l’instruction des autorisations et des actes 

relatifs à l’occupation du sol, 

Après avoir entendu l’exposé précédent, 

Après en avoir délibéré, 

- DE CONFIRMER l’adhésion de la commune de MONTELIMAR au service intercommunal pour 

l’instruction des autorisations et des actes relatifs à l’occupation du sol 

- D’APPROUVER le nouveau règlement du service intercommunal pour l’instruction des 

autorisations et des actes relatifs à l’occupation du sol, tel qu’annexé, 

- DE CHARGER Monsieur le Maire ou son représentant de signer tous les documents afférents et de 

prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération qui peut faire 

l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux (2) mois à 

compter de sa transmission au représentant de l’Etat dans le département et de sa publication.  

 
 

 

Ainsi fait et délibéré les jours mois et an que dessus. 

Pour extrait conforme 

A St Gervais sur Roubion, le 08.12.2022 

Le Maire 

Hervé ANDEOL      

 

Certifiée exécutoire, compte tenu de la  

Publication le 09.12.2022 

Et de la réception en Préfecture le 09.12.2022 
 

                        Le Maire 


